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CORPS  L É G I S L À T I F 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


NOUVELLES  OBSERVATIONS 

f 

’ FAITES 

PAR  BOURDON  (de  FOrne  ) , 

Sur  la  réfolutiôn  du  1,3  frimai -e  de  Van  7 , relative  aux 
üjcendans  d'émigrés  ù aux  droits  de  fuccejfibilité  de  la 
KépubUque,  . , 
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Séance  du  24  nivôfe  an  7. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Tout  ce  qtu  peut  inréreiïer  les  créanciers  légitimes  des  fucceiTîons 
échues  & a échoir  a R République  , touche  trop  feufiblement  les 
fincei-es  anriis  de  la  juilice  , les  vrais  amis  de  notre  gouvernement 
pour  que  la  comrniflion  que  vous  avez  chargée  de  l’examen  de  la 
rélolutj^on  du  23  ftimaire  dernier , concernant  les  parens  des  émigrés 
& le  droit  de  fii^effiûihcé  de  la  République,  n'ait  pas  éprouvé  la 
plqs;  douce  fÿisfadion  , lorfqu’elle  a vu  que.  le  titre  II  de  cette  réfo- 
J-ution  etablilioit  ejv  principe  que  les  créanciers  feroient  payés  fur  les 
biens  provenant  des  fucceffions  jufqu’à  due  concurrence. 

^ Si  nous  n avons  pas  été  entièrement  fatisfaits,  repréfentans  du  peuple 
ç eft  que^  nous  nous  fommes  convaincus  que  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  n ont  pas,,., ait  alTez  ; puifque,  comme  nous  l’avons  déjà  remar- 
que, les  articles  qm  font  propres  aux  légitimes  créanciérs  des  fue- 
ceffions  en  ligpe  direac  & collatérale  échues  & à échoir  à la 
epu  ne.prerenteïjc  aucun  mode  d’exécution  , & laiffent  apper- 
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revoir  des  inconvéniens  & des  incertitudes  que  le  léginateur  ne  doit 
point  laKTer  fubfifter. 

Parmi  les  doutes  qui  peuvent  s’élever,  & qu’il  fembîe  important 
de  faire  difparoître  , nous  avons  obfervé  que  les  articles  V & VI 
de  la  réfolution  ne  faifoient  aucune  diftinéiiion  entre  les  fucceflîons 
échues  antérieurement  au  9 floréal  an  3 , & celles  qui  le  feroient 
poflérieurement. 

^ Ceft  fur  cet  objet , repréfenrans  du  peuple,  que  votre  commiflîon, 
d ailleurs  unanimement  d’avis  de  propofer  le  rejet  de  cette  réfolution,  a 
été  divifée  ; & c’eft  ce  partage  qui  a donné  lieu  à l’opinion  que  notre 
collègue  Jourdain  a émile  à cette  tribune,  le  i3  de  ce  mois,  par  laquelle 
il  a prétendu  que  les  créanciers  des  fucceflîons  échues  à la  République  , 
n importe  à quelle,  époque  , devant  tous  être  liquidés  & payés  de  la 
même  manière,  le  Coufeil  des  Cinq-Cents  avoir  eu  laifon  de  ne  faire 
aucune  diftinétion. 

Le  furplus  des  membres  de  votre  commiflîon  a penfé,  au  contraire, 
que  la  réfolution  s’éloigneroit  de  fon  but , fi  elle  entendoit  appliquer 
les  difpofitions  de  fes  articles  V & VI  à des  créances  fur  des  fuc- 
cefljons  échues  antérieurement  au  9 floréal  de  l’an  3 , & qu’elle  ne 
peut  raifonnablement  vouloir  une  femblable  application. 

Pour  le  juftifier,  repréfentans  du  peuple,  il  fuffit  de  bien  pefer 
les  confidéracions  qui  ont  donné  lieu  à l’aéte  d’urgence  que  vous  avez 
fanétionné  ; d’être  afllirés,  comme  nous  le  fommesj  qu’un  des  motifs 
de  cette  urgence  eft  de  faire  cejfer  les  incertitudes  qui  fe  font  élevées 
fur  la  libre  difpojition  des  biens  échus  à la  République  & fur  fon  droit 
de  Jucceffibilité  ^ pour  en  conclure  qu’elle  n’a  dû  voir  que  les  fuc- 
ceflions  échues  poflérieurement  au  9 floréal  ; fucceffions  qui , d’après 
les  articles  XXV  & XXVI  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 & la  fufpenfion 
voulue  par  le  décret  du  11  meflidor  luivanc  , font  reftées  Indécifes, 
flinfi  que  le  fort  de  leurs  créanciers,  & à l’égard  defquelles  les  corps 
adininiftratifs  n’ont  dû  jufqu’à  ce  moment  ufer  que  d’aéles  confer- 
\aroires. 

Il  n’en  efl  pas  de  même , repréfentans  du  peuple , des  fucceflîons 
échues  antérieurement  au  9 floréal;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  créan- 
ciers de  ces  fucceflîons. 

Elles  font , en  conféquence  de  l’article  III  de  la  loi  du  28  mars 
1790,  irrévocablement  acquifes  à la  République;  elles  ne  font  fans 
doute  plus  entre  fes  mains  ; elles  ont  dû  être  vendues  en  conformité 
de  l article  XVI  de  la  loi  du  3 juin  1793  & antres  y relatives  , en 
exemption  de  toutes  dettes  ^ rentes  ^ redevances  foncières  & hypothèques. 

Quant  aux  créanciers  de  ces  fucceflions , l’article  VIII  de  la  loi  du 
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i5  nivofe  an  S-les  a déclarés  créanciers  diiôéts  de  l’Etat;  lis  ont  du  , 
d’après  l’article  CXI  de  la  loi  du  premier  floréal  ôc  celle  du  29 
frudiidor  an  3,  faire  le  dépôt  de  leurs  titres  pour  être  liquidés  comme 
les  autres  créanciers  de  la  nation  ; ils  ont  fubi  le  fort  déterm  né  par 
\i  loi  du  9 vendémiaire  an  6 : enhn  il  ne  refte  aucun  doute  à leur 
égard. 

Et  fl  l’intention  du  Confeil  des  Cinq- Cents  eût  été  de  s’occuper 
des  créanciers  donc  nous  venons  de  parier  j fe  feroit-il  concemé  de 
rapporter  les  lois  des  9 floréal,  11  mellidor  an  3,  & 20  floréal  an  4 ? 
fe  iero!c-il  contenté  de  terminer  fon  projet  par  les  expreflîons , pour 
ainli  dire  , communes  à to rtes  fes  réfolutions  ? 

Toutes  difpojitïons  de  lois  contraires  à la  préfente  font  abrogées. 

N’auroit-il  pas  eu  foin  & de  ra sporcer  exprellémenc  la  loi  du  29 
fruéfidor  an  3 , & de  ne  la; (Ter  a icune  inquiétude  aux  acquéreurs 
des  (ucceflions  ouvertes  antérieurement  au  9 floréal  , en  déclarant  qu’il 
n’a  entendu  par  fuccefllons  échues  que  celles  qui  Eroient  encore  a la 
difpofition  de  la  nation  ? 

Nous  ajourons  que  la  réfolution  n’auroit  pu  raifonnahiement  com- 
prendre dans  Tes  difpolitions  les  créanciers  des  fucccllions  échues  anté- 
rieurement au  9 floréal  an  3. 

En  effet , repréfentans  du  peuple , lorfque  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous,  foie  qu’elle  protège,  foit  qu’elle  punifle  , pourriez  vous  ' 
adopter  une  mefure  qui  préfenreroit  une  inégalité  aufli  choquante  entre 
'des  citoyens  dont  les-drolts  font  les  mêmes , & dont  ie  fort  elf  réglé? 
ne  feroit  il  pas  répugnant  que  cette  différence  ne  fût  qu’en  faveur  des 
«créanciets  qui  fe  feroierif'obftinés  à ne  pas- dépofer  leurs- titres  , ou 
qui  ne  feroieut  pas  encore  liquidés , & dont  par  hafard  les  biens 
affeiftés  à leurs  créances  ne  feroient  pas  encore  vendus  ? 

^ Non  repréfentans  du  peuple,  vous  ne  fanéfionneriez  point  une 
«telle  inj office  ; & lorfque  vous  ferez  aflez  heureux  pour  pouvoir  venir 
àu  fecours  des  créanciers  de  i’Etac  \ vous  leur  ferez  fentir  les  précieux 
effets  de  d’égalité,  y ' / : .iv  ' v'j  , . c,  :jr. 

■ Ci  Voilà repréfentans  du  peuple  , la  réponfe  que  noüs' avons  cru  devoir 
faire  à l’opinion  de  notre  collègue  Jourdain;  &:  poitr  joindre "aux  rai- 
fons  dont  nous  avons  fait  ufage  contre  les  articles  V , la  fécondé 
feéfion  de  l’article  XXXI,  & la  fécondé  partie -de  l’article  XXXII 
de  la  réfolution  qui  vous  eff  foumife  , j’obferverai  qu’elle  eft  encore 
vicieufe  , pour  n’avoir  pas  prévu  les  conféquences  de  la  loi  du  27 
frimaire  an  4,  qui,  d’après  les  formes  indiquées,  autorifoit  les  pères 
-&  mères,  & autres  parens  d’émigrés,''  dont  les  biens  étoient  féqueftrés, 
à vendre  ou  emprunter  avec  hypothèque  fpéciale  fur  leurs  biens,  juf- 
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qixi  la  concurrence  de  ce  qui  leur  fereit  urile' pour  flcquiiter'leur  em- 

N’eft  11%  de  la  plus^  grande  juftice  que  des  ventes , que  des  obll- 

^ leferoienr-elles,  fi , comme  le  propofe  la  refoliman,  les  créan- 
ciers des  fucceirions  dicc-aes  ne  pouvoient  être  payes  que  de  dettes 
réfuîranres  d’ades  ayant  des  dates  certamss  anteueurement  a lerni- 
orationdes  enfans  du  débiteur,  & du  fevner  1790?  ' 

” 1 e feroient-elles  j fi  les  adminiftrations  ne  pouvoient  conaprendre 
dans  le  paffif  du  déclarant  que  les  dettes  qu’il  auroit  coutraélées  ante- 

lipnrement  aux  époques  precitees  ? . 

Fnfin  à quoi  feroient  expofés  les  acquéreurs,  qui  ont  pour  garantie 

un  Vitre  aufli  refpedable  que  la  loi  du  27  frimaire  an  4 . fi  o» 
îui  fort  des  biens  dont  ils  ne  poiuroient  etre  dcpouules  fans  la  plus 

Au^farplus , repréfentans  du  peuple,  nous  vous  le  répétons  ; nous 
avons  proLidément  gémi  de  rencontrer  des  obftacUs  , de  voir  des 
inconvdniens  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  vous  propofer  i adop- 
tion d’une  réfolution  qui  , parmi  quelques  vices,'  quelques  imperfec- 
tions , offre  à notre  fituation  les  plus  grands  fecours , en  failant  ren- 
trer la  République  dans  des  droits  trop  long-temps  fufpendus , trop 

Ions-temps  conteftés.  " . j 

Onoi  l repréfentans  du  peuple,  c’eft  lorfque  notr^e  patrie  , outragée 
de  la  manière  la  plus  fanglante,  appelle  fes  enfans  a la  defepfe  de.M 

lorfqûe  les  plus  cruels  ennemis  de  notre  régénération  polbique^ , 

‘ altérés  du  fang  humain  , ofenc  encore  donner  au  monde  le  ffedacle 

déchirant  de  la  euerre  la  plus  injuftej  , \ ' 

C’eft  lorfque  noos  avons  épullé  tous  les  moyens  poor  établi#: , la;  ba- 
lance entre  nos  recettes  & nos  dépenfes,  & quiUeft,  pour  ainfi  dire, 
reconnu  que.  le  .droit  de  fuçceXfibUité  de  b napon  ,eft  ^n^me^ment  Ue 
au  crédit  public  , qu’on  vient  vous  propofer  dy 

ip,ubUque,i &/de  remettre '’en  vigueur  J tontes  les  di-fjppfiuoas.  d*;.  » ^ 
■‘‘“d  ptmuêsmoyi.is  qu’on  ofe  employer  pour  «Uever  I 

bliqu/les  précieufes  leirourcea  qui  doivent  trécÆrremenï  rrfujrer  d^ 

S premiers  a.«c!es,de  la  téfoludou  du  fr.ma.pe,  ;omrpvoque& 

Il  conftiîuûon  , & U déclaration. de  uos  droits  ! o'  . .-jî-  ; . , 

Et  nous  auOi.  repréfentans  du 

flunuel  cour  nous  ordonne  de,:  nous  unir  étroitementi,  & ?pje^  .> 
.prouvé  que  ce  q«o,n  a avancé.pQAir  établir  queja  natwn  doit,,,  au 


moven  do  la  loi  du  9 floréal , renoncer  à toutes  fucceflîons  échues  Sc  à 
échoir  à la  repréfentacion  des  émigrés,  eft  plus  f{)écieux  que  folide , 
nous  difons  que  notre  conftitution  nous  dérend  de  faire  un  facrifice 
qui  ne  pourroit  lui  être  que  très-funefte. 

Analyfons  les  principaux  argumeus  des  orateurs  qui  peufeut  que  nous 
devons  faire  renoncer  la  République  au  droit  dé  fuccéder. 

Us  regardent  qu’il  eft  irnpolitique  de  mettre  be'aucoup  de  propriétés 
encre  les  mains  d’un  gouvernement  quel  qu’il  foie,  & qu’il  eft  même 
contre  fes  intérêts  de  poft'éder  par  Ul.i-mème  : 

Que  notre  gouvernement  doit  attendre  fon  amélioration  , fa  prof- 
péritéj  du  crédit  particulier  , fans  lequel  le  crédit  public  ne  peut  fe 


concevoir  : 


Que  pour  y parvenir,  il  convient  d’clolgner  tout  ce  qui  pourroit 
jeter  la  défiance  encre  les  citoyens  , entré  la  Répabjiqiie  & les  répu- 
blicoics  ; qu’en  lui  fé'fcrvanc  lé  droit  dé'' fuccéder',  on  fera  naît’;e  les 
plus  grandes  inquiétudes les,  plirs  gran'd's  embarraSj  par  les  defagré- 
.mens:  dui‘ féqueftre , ëc  par-' les  difliculfés  toujOtiis  redoutables  , lurf- 

. J • ' ' ' J ' ’ or  J jn'  ■ 

quoi!  a des  interets  a demeteravec  le  gouvernement: 

Que  les  créanciers  des  fucceflîons  qui  feroiein  mifes  à la  dirpofîtion 
de  la  République , éprouveroient  les  plus  gran'des  anxiétés  par  la  crainte 
de  fe  voir- traités  coname  cféaiiciersi  diredt^'dé  l’^tàt  : ' 

Que  d’aitleurS'^^les^  fucceflîons  ” directéé’îii  ''fe'rônf‘^'^rferqlie  -d.'aii- 
cun  produit,  le  partage ''âhiicHaé  ^devihir“'?en,  fhiré^^dans  iiii  ctfès- 
,Cortr.C'jdié|aî  t t*'  1-  rionp  . ti.  iioit)  3 ^ic-^..^o^i  ^ 

??s  Qmanriauxi  fdécefljéns  ^bollét.étajW  ,^qtiê  , Cé"dfOft  /éve'ntuel  jiç^.Tera 
«qu’expofor  deis-'  'ôléySis  àh>e*rriplb}eb'hbüté  ^ e^ècé  . dl^,  fr^u^é  ^ur  en 
priver  la  République,  les.  tiendra  ért  'giretre  cqmiîlüèllé  avec  le 
anuvernemeriti:  - nor  Oüti  : noin.ri  i f;  zi  '‘r-zr  ^ - 


I,  des 

-droitis,  ^d’a«k4€‘^3''58”dé^la  èdhffitifpolÿ',  ’quf^Vëüi  que  les“ pt'op.riétés 
t.foieitt  ièviolitbl^,  éi  *^\i  |dfté^Tiflerp/nté  fpjt *'  aCcorvi^è  loffqiie 
nécefîité  publique  , légalement  (^onftatée,’eii  ^éxi^élè'iacrifice.  " ' 

Tels  font  èn  (ubftVnce , je  cfôis'^,’fépréfehtâns  du  peuple  , les  motifs 
dont  onia  fait  nfage  pour  faire  i-ejeterles  anicles" P*'.  6c  Il'deja*  réfolutron 
.que  nous  difeutons/-  - * ‘ - ’ . . . ” 

. - Je  ne  m’occuperai  pdiiit  de'quèlqhes  autres '8b jeéllons  qui , je  penfe , 
- ne  vcus  tonf’pas  fraflp'éÿ/  - ‘ ' ' ^ 

-ij.  Nous  favons'qu’éir  gënéial  il  eft'impolitîqüë  , 6c  même  dangereux  , 
de  voir  une  grande  portion  des , propriétés  d’un^peuple  entre,  les  mains 
«de  fon  -gotivernemenr.  • - — - 


Mais  peut -on  faire  Tapplicadow  dp  ce  pnnçipe,,  à,:notre  goiîver- 
neinent  ? '' 

Doit  - on  craindre  cjue  le  droit  de  fucceflîbilité  ^ que  nous  voulons 
conferver  à la  République  pendant  quinze  années  , à partir  de  la  pu- 
blication de  la  paix  générale  , piiilTe  être  alarmant  ? 

Fréfque  tous  les  biens  qui  font  réunis  au  domaine  national , ne 
forcent  - ils  pas  très  - promptement  des  mains  de  la  nation  ? ne  font-ils 
pas , autant  que  pcffible , vendus  en  petites  portions,  qui  multiplient 
lés  propriétaires  attachent  les  Français  à leur  gouvernement  , qui 
reçoit  une  nouvelle  fqjce  & par  le  prix  des  aliénations,  «S?  par  l’ihrérêt 
qu’ont  les  adjudicataires  de  les  conferver  ? ' 

Sans  doute  le  cîédit  particulier  eft  bien  précieux , mais  c’eft  par  le 
crédit  public  qu’il  fe  confolide  , Sc  c’eft  le  crédit  public  qui  doit  être 
l’objet  de  nos  premiers  foins  : pour  l’obtenir,  il  faut  établir  la  balance 
entre  lés  recettes^  & les  dépenfes  • il  faut  que  ceux  qui  tçâ,!ten:c  avec  le 
gouvernement  ajent  l’alTurance  qu’ils  feront  . payés  , aux  échéances  ^ il 
faut  èiifin  que  I.es^  finances  mettent  dans  le  cas  ^ dp, ui’infpirer  aucune 
défiahce* fondée..*  , - i;  ,i  ?;d,  c 

Sera--ce  dans  Içs  circonftances  difficiles  ofi  npus  nous  ; trouvons, 
avec  des  rclTburcçs  ordinaires,  fera -ce  en  impofant  continuellement 
fur  le  peuple  les.  contril^utions  les  plps  aggravantes  » ^ même  au-delà  de 
fes  forces  ».  ,qnêj.j  npus  pj^rgi^drpns  à ql^enir  icet.iéquiUbre  fi  defirable  ? 

Pçrfonné  Jn’^ftfpjqV  ^ ,Ue.prétei.idre,i:.:q  jLuirw-i,-, 

'■"Pourquoi  le  cfrbit  ae  fuccédet , qu’on  accofderoit  à la  République., 

i).  a.uxn  intérêts 
)tipfrqj,(o|liqijqid^  ?,  îcetjfc  tnefuiDe 

voulons-nous  accôrder  a la  nation  ? une  roible  :mais  inéceflaire 

rendu 
omfcéa 

‘ dront , quand'^i^^  Iç  ■ ' defic^rqnt-^.)^s. (partes, ,qu’ii^  ^^uÉaiéntv  faits  ; avec 

l’énitod  - r.i  ,, 

Mais,  dira-t-qn , ïls,  redputeronqila  négngeiace  des  prepofes  de  la 
régie.  On'eft  , ji  la  vérjtéj.jfandé  à ^ire  quelques- rep. roches  au  pafl'é  fur 
cet  article  ; 'mais  lorfque  nous  fom mes  certains  que  l’autorité  exécutrice 
veille  fcrupujeufeinent  aux.  intéi^êjts.  punies  &;  pEiv^j,fil;orfque  les  j&iens 
* dont*  il  ' s’agît  'font  Tdus  IV  furveillànce  ‘des  adminiftr^tîons  des  magif- 
trats  du. peuple,  .qu’a^rontr .à, „crarndre  les  copartageansedd  k Répu- 
Miqué  ..  î,'--  .. 

Qu*âurotit  à craindre  lés  ctéanclérs  des  fucceffioris  qqi  Jeup  éclioiroienc. 
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lorfqu’on  leur  alTure  qu’ils  feront  payés  fur  les  biens  qui  leur  font  affedés  • 

Qu’ils  n’appréhendent  plus  les  etFers  des  lois  du  premier  floréal» 
29  fruébidor  an  3 , & 9 vendémiaire  an  6 j ces  lois  ne  font  dues  qu’à 
l’empire  des  circonftances  : aucun  motif  ne  pourroit  dorénavant  porter 
le  légiflateur  à manquer  à des  engagemens  qui  feroient  liés  avec  le  droit 
d’hérédité  qu’il  conferve  à la  République. 

C’eft  à tort  qu’on  prétend  que  les  fucreflîons  diredtes  ne  feront 
prelque  d’aucun  produit;  très-certainement  celles  qui  font  échues  depuis 
le  9 floréal  an  3 , celles  qui  échoiroient  avant  les  partages  des  biens  des 
afcendans , dont  des  émigrés  feroient  ou  deviendtoient  héritiers  immé- 
diats , offrent  des  reffources  très-importantes. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  tous  les  genres  de  fraude  feront  employés 
pour  empêcher  la  République  de  recueillir  fes  droits  ; les  bons  citoyens 
font  trop  attachés  à leur  patrie  pour  fe  permettre  des  fraudes  qui  lui 
feroient  préjudiciables.  Ceux,  au  contraire,  qui  ne  rongiffent  pas  de  fe 
montrer  les  ennemis  de  la  caufe  du  peuple  , feront  retenus  par  la  jufte 
févérité  des  lois,  qui  puniffeni  ceux  qui  confentiroient  des  at^es  en 
fraude  ou  en  contravention  à la  faifine  nationale. 

Les  propofitions  qui  vous  font  faites,  repréfentaiis  du  peuple,  pout 
vous  amener  à remettre  en  vigueur  la  loi  du  9 floréal  an  3,  font,  ou- 
ne  l’apperçoit  que  trop,  la  fuite  du  fyftême  défaftreux  qu’on  voudroit 
introduire  pour  priver  la  République  des  avantages  de  la  fucceflîbilité. 

Mais  a-t  on  réfléchi  que  cette  loi  n’eft  point  en  mefure  avec  la 
confticution  ; qu’elle  donneroit  lieu  à des  interprétations  qui  s’ap- 
partiennent qu’au  Corps  légiflatif  ? Si  au  contrairé  on  eût  examiné  la 
réfolution  du  ^3  fiimaire  avec  cette  impartialité  qui  doit  nous  carac- 
tériler  , on  auroit  vu  que  lorfqu’elle  fera  dégagée  des  vices  que  nous 
lui  reprochons,  elle  fera  ceffer  les  inconftitiitmnnàlités  , & tous  les 
doutes  que  préfente  la  loi  qu’on  voudroir  faire  revivre. 

On  dit  que  cette  loi , qui  ordoime  aux  afcendans  dont  des  émigrés 
feroient  héritiers  directs  , de  déclarer  leurs  biens  pour  en  être  le  par- 
tage fait , ne  contrevient  ni  à l’article  premier  de  la  déclaration  de 
nos  droits  j ni  à l’article  358  de  la  conftirution  ; puifque  , fi  d’ün 
coté  on  enlève  aux  parens  d’émigrés  une  portion  que  la  néceffîté  pu- 
blique exige  , ils  trouvent  leur  dédommagement  dans  fou  article  2.5 , 
ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  le  projet  de  loi  dont  eft  queftion. 

Quoi!  repréfentans  du  peuple,  c’eft  en  reconnoiffant , comme  on 
ne  peut  s’en  dlfpenfer , que  la  nécefîité  publique  exige  un  facrifice 
de  la  part  des  afcendans  d’émigrés  , qu’on  vous  parle  d’indemnité  , 
de  cornpenfation  ! 

Eft-il  poflible  de  calculer  les  maux  que  les  éfrrigrés  ont  caufés  & 
caufent  encore  à leur  patrie  ? 
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Ell-ce  bien  rrailleiixs  un.  facçifice  .que  notis  r.exlgeons  de  ces  afccii- 
daus  ? Ëil-ce  une  punition  que  nous  voulons  ,leür  mlilgerj.,?  . 

Ne  clevoient-ji'j  p»s  à leurs  enfans  une  nourriture  , un  cpttieii'en  « 
une  éducacicn  , cqhu  des  ayancemens  d’hoirie  proportionnés  à-,  leurs 
facultés  ? , , ■ . • ! 

Seroic-ce  à la  tribune  du  Confeil,  des  Anciens  c]u’on  oferoit.  fqute- 
jair  que  le,  patrimoine  des  pères  n’eft  pas  celui  de  leurs  enfans  ? 
Se tpi|t;ce.,, devante  vous , qu’qu, préteudvoit  que  le.  père  , de  f.ns,aili,e.  doir 
être  ijutre  chofe  que  le 'fage  .économe;  de  fes  biens '?  / : 

)ic  jp,  quelque'  déiïomuiagen|ent  étoic;  raifonnable.,, :,,vqjudroiE-,p|i:  y 
faire  participer  ceux  a qui  on  auroic  fait  l’abandon  total  cl^.,i^irs  ^ens 
pourvtgiÿr  Jieq 'de  •pfél'èvemcii.it  de  leur  palïîf?.  • t 

Devroic  on  aulîi  qu.elquo  indemnité  à des  collatéraux  louvent . pareias 
très-élülgués  des  émigrés  , en  faveur  defquels  on  vous,  pro.pole  , au 
détriment  de  la  République , d’abandonner  toutes  les  fuccefîions  échues 
& à échoir  deppu  le  9 Roréf^,  an  ,3?  . , i.  : , ,,  „.j. 

Repififentans  <£(,i  peuple  qui  pourroinnpus  exeufer  aux,  yeux  du 
peuple  ,’q'ai  , en  ïioits  içorifui^f  l^^ionétiptjs.nugV-ftes  ;dont  npus, gommes 
a .r^nds,  dünitirutpn., à jno^^e  "fidélité  ^ ^ 

Ce*  rxiocif  ,,,aiçus  .ppuvpijis  1,6;  dkp.  avec  alfurarvce,  cïl  tcop  eér 
terminait  , pour  que  nous  .ha'aircions  à adqpter  une  mel'ute  qui  offre 
i la  caufe  de  la  liberté  des  avantages  irnaienfcs  , préfens  êc  futurs  5 
’fouveppns- nous  que  notre  collègue  Duplantier  a avancé,  à la  tribune 
du 'Çonfeil . des  ioinq  le  , 29  thermidor  dernier  , qu’en 

rendant -la  nation  aîon  dqoîp  de- fuccefftbilité  , on  pemettoi^  en;, cir- 
culation près  dq  cent  milliçns  ,de  domajpes  échus  , aux  ' émigrés  , depuis 
]a  lôV,  du  9 . floréal  , & dont  [la  yerrtf  eftj  fufpendue  , par  i’incertitude 
'où  bon  eft  fi  de.  Corps  légiflati^  ^opçcra  -ou  rejettera  le,  principe  de 
renonciation  aux  fuccefiîons  direûes  Ôc  collatérales-,  & que  le  dépar- 
.lement  cU  la  Gironde  eia  préfente  pour  fa  part  5 à 4 «nilhons. 

Vpps  la  levecez  , repréfentans  ,du  pepple  ,,  cette  .inceriltude;  fi 
'^rahe  à jtoqs  les  vqçitables  intérêts  j vqu^,.  la  .ferez  ccêTeru  nous  ivça 
nmjyqds  douter  ,,au(l^côt  quelnos_  cojlègue^s  de<|-Ciqq-Gents,  vous.aur.6nt 
offert  .;une  réfqliilion/^qol  ne  foit  p3S,>4si4e;4e,.s  .hnpevfeébiqns.que  nous 
àvins  jcru  de, voir  reprocher'  à .celle  ^dq  23'  f^citq4^e-  dqiu.ier  dopt^,!}© 
'perïïftejà  vous  propofer  le  rejet.,,.  , 

»- rr—. — rrrrrr- — ^ ^ 

Nota.  Cette  téfolution  a .été  rq'elée.  ' ^ '-M  ■ ' 

il,  

PR  L’  I M ï R.i  îyl.RvR  I El  N ^ T.d  Ô NA  L È. 

Nivôfe  an  7»  • ' , , . ■ . 


